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PRÉAMBULE

Le décret no 2008-715 du 18 juillet 2008 portant diverses mesures 
relatives à la modernisation du marché du travail a modifié les modalités de 
calcul de l’indemnité légale de licenciement.

Ce décret ayant des conséquences sur le calcul de l’indemnité de départ en
retraite figurant à l’article 224-2 de la convention collective, les parties
signataires du présent avenant ont décidé d’apporter à l’article 224-2 les
modifications suivantes :

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent avenant sont applicables à l’ensemble des
entreprises ou établissements d’entreprises qui relèvent du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des pompes funèbres.

Article 2
Indemnité de départ en retraite

L’article 224-2 de la convention collective nationale des pompes funèbres
est annulé et remplacé par l’article suivant :

« Départ en retraite à l’initiative du salarié

Lorsque l’initiative du départ a été prise par le salarié, ce dernier béné-
ficie, au moment de son départ, d’une indemnité de départ en retraite
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égale à la moitié du montant qu’aurait atteint, à la même date, l’indemnité
de licenciement conventionnelle, telle que définie à l’article 223-2 ; étant
précisé que cette indemnité ne saurait être inférieure à 1/10 de mois de
salaire par année d’ancienneté, auquel s’ajoute 1/15 de mois par année au-
delà de 10 ans d’ancienneté.

Mise à la retraite à l’initiative de l’employeur

Lorsque l’initiative de la mise à la retraite a été prise par l’employeur, le
salarié bénéficie, au moment de son départ, d’une indemnité de mise à la
retraite égale à la moitié du montant qu’aurait atteint, à la même date, l’in-
demnité de licenciement conventionnelle, telle que définie à l’article 223-2,
sans pouvoir être inférieure à l’indemnité légale de licenciement, à savoir
1/5 de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel s’ajoute 2/15 de mois
par année au-delà de 10 années d’ancienneté, conformément aux dispositions
de l’article L. 1237-7 du code du travail. »

L’indemnité sera calculée sur la base de la moyenne de la rémunération
brute des 12 derniers mois complets précédant le départ à la retraite.

Article 3

Date d’application. – Dépôt

Le présent avenant constitue un avenant de révision de la convention col-
lective nationale des pompes funèbres du 1er mars 1974 et entrera en vigueur
à compter du lendemain de sa date de dépôt.

Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les
mêmes conditions que celles prévues à l’article 30 de la convention collec-
tive nationale des pompes funèbres.

Il sera en outre soumis à la procédure d’extension conformément aux dis-
positions de l’article L. 2261-15 du code du travail et fera l’objet d’un dépôt
au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de pru-
d’hommes, conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et
L. 2261-1 du code du travail.

Fait à Paris, le 25 septembre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNPF ;
CPFM ;
UPF.

Syndicats de salariés :
FGT CFTC ;
INTERCO CFDT ;
SNESF CGC ;
SNT CGT.


